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Introduction



Qu’est-ce que la « radicalisation » ?


Si le terme « radicalisation » fait débat, c’est avant toute chose parce que les sciences humaines, puis les médias et enfin les autorités compétentes pour traiter des questions de terrorisme qui lui sont relatives ont toujours observé ce concept au singulier. Il n’y a pas une mais des radicalisations. Il y a une grande diversité de portes d’entrée dans un processus qui, s’il devait faire l’objet d’une définition générale, consisterait en l’adoption d’une grille de lecture absolue du monde, grille de lecture visant une fin et qui permettrait de classer chaque élément du réel selon qu’il est licite ou illicite, relève du Bien ou du Mal, du sacré ou du profane, de l’acceptable ou de l’inacceptable. Le caractère absolu et sacré, articulé dans un cadre idéologique, rend légitime la violence.


La radicalisation est un processus visant le fanatisme, à savoir l’impossibilité à communiquer avec celui qui n’est pas structuré par la même grille de lecture. La violence devient une continuité logique : le Mal, tel qu’il est circonscrit par le prisme idéologique, doit être combattu et éliminé.


Bien évidemment, la radicalisation ne concerne pas uniquement les islamismes jihadistes, mais toute forme de grille de lecture totale, holiste, qui nécessite une « purification » par l’anéantissement de ce qu’elle désigne comme ennemi, impur ou porteur de dégénérescence. Aussi, Anders Breivik, par exemple, l’auteur des attentats d’Oslo et d’Utoya de juillet 2011, qui se revendiquait d’une idéologie de droite extrême et violente, est-il, au même titre que les jihadistes, un radicalisé. Son arrestation et sa condamnation étaient des moindres maux par rapport à la nécessité impérieuse d’« éliminer » au nom de son idéal. Dans le cadre de sa grille de lecture, les tueries de masse qu’il a commises étaient des impératifs et il n’essaie pas de se disculper lors de son procès ni de minimiser ses actes pour échapper à une peine trop lourde. La punition n’est pas une arme de dissuasion pour les fanatiques, ils ne réfléchissent pas d’après leurs intérêts mais d’après ce qu’ils considèrent comme des devoirs impérieux et absolus. Anders Breivik arrive à son procès en faisant un salut nazi. Au cours des deux mois d’instruction, il montre à maintes reprises qu’il assume ses actes qu’il juge nécessaires. Le 19 avril 2012, il dit : « J’assume Utoya. J’assume ce que j’ai fait. Je le referais. » Le procès lui donne l’occasion de parler un langage différent de celui auquel les juridictions sont habituées. Sa justice à lui est naturelle et transcendante. Son procès n’est l’apanage que de relatifs jugements humains. Il n’a que faire du tribunal des hommes : « J’estime que tous les militants politiques qui choisissent de lutter pour le multicuturalisme et ont un mandat dans de telles organisations sont des cibles légitimes. »


Légitime. Le mot est posé. Le radicalisé condamne le légal au nom du légitime, et dans son meilleur des mondes, il y aurait une coïncidence parfaite entre les deux : les lois seraient bonnes absolument parce que légitimes. Dans le cas d’idéologies islamistes, la charia est la loi de Dieu, transcendante, parfaite, la reconsidérer serait blasphème, ne pas l’appliquer serait blasphème. La justice des hommes est dans ce cadre une vaste mascarade qui inflige pathétiquement des petites punitions alors que les idéaux du radicalisé lui promettent bonheur ou souffrance éternels, de reprendre possession de sa « réelle nature humaine » le rétablissement d’un ordre divin et juste.


La défense de rupture, pratique judiciaire qui consiste à défendre un accusé en renversant l’ordre moral établi vient de cette idée. Cette défense, popularisée par Jacques Vergès, théorisée par l’avocat et homme politique Marcel Willard, consiste à défendre l’accusé en en faisant un accusateur. En d’autres termes, l’accusé se défend en ne reconnaissant pas la légitimité des tribunaux qui le jugent. On glisse, avec cette stratégie, du terrain juridique au terrain politico-idéologique. Le radicalisé n’est pas disposé à négocier ou à entrer en négociation avec l’autre.


À ce titre, le terme violence est certainement le plus complexe à définir ici, parce qu’il existe des radicalisés, à savoir des personnes qui réfléchissent d’après un prisme idéologique, mais qui n’ont pas, ou pas encore, recouru à la violence physique. En d’autres termes, la radicalisation peut dessiner une vision du monde théoriquement violente, puisqu’elle nie l’Autre. Le passage à l’acte violent n’est pas une obligation pour parler de radicalisation.


La personne radicalisée refuse le compromis. L’idée de réforme est, pour elle, inenvisageable. Le monde n’est pas à corriger, mais à détruire pour être remplacé par ce qu’il croit être l’ordre juste.


En ce sens, la personne radicalisée est par essence révolutionnaire. Elle ne veut pas changer certains aspects de la société, de la politique ou de l’ordre géopolitique. Elle ne veut pas adapter ses aspirations au monde, mais adapter le monde à ses aspirations utopiques.


La radicalisation est donc l’antichambre du passage à l’acte violent.


Dans le cadre de notre étude, nous avons eu accès aux modes de pensée de radicalisés, à leurs éléments de langage, aux contours du processus de fanatisation par lequel ils sont passés, grâce à de nombreux entretiens approfondis. Il y a, avant tout, les entretiens avec les acteurs eux-mêmes mais aussi et surtout avec les contre-acteurs{1}, ainsi qu’avec l’entourage. Les acteurs sont les premiers concernés, généralement d’anciens radicalisés ayant du recul sur leur passé. Parmi les acteurs, certains ont pris les armes, d’autres ont été des recruteurs, d’autres encore ont embrassé l’idéologie sans s’engager physiquement dans la lutte armée. Nous avons également pu nous entretenir avec des générateurs d’antichambres du jihadisme, des imams ou représentants religieux extrémistes, dont le discours ne divergeait en aucun point de celui de la propagande de Daech ou d’Al Qaïda.


Parmi les contre-acteurs, à savoir ceux qui se sont, par leurs actions, opposés aux acteurs, nous avons eu l’occasion de nous entretenir avec une catégorie peu sollicitée mais pourtant très au fait des modes opératoires et des comportements des candidats au jihad : nombre de jeunes européens, souvent anarchistes ou communistes, ont rejoint les rangs du YPG (Yekîneyên Parastina Gel, en français « les unités de protection du peuple »). Ils ont combattu Daech auprès des Kurdes et avaient droit à une « formation idéologique spéciale » en tant que « force d’appoint ». N’étant là souvent que dans le cadre de cette guerre, ne se destinant pas à intégrer à vie la guérilla kurde, ces jeunes avaient une « éducation » adaptée. Leurs récits sur les confrontations avec les membres de Daech ont souvent été non seulement instructifs, mais aussi surprenants : ces jeunes anarchistes rencontrés en Belgique retrouvaient souvent sur le champ de bataille, leurs amis de quartier, qui eux, avaient choisi l’autre camp.


Enfin, dans l’entourage, à savoir parmi ceux qui ont gravité ou gravitent encore autour des acteurs, nous avons pu nous entretenir avec des aumôniers musulmans, chrétiens, juifs (parce qu’étrangement, l’islamiste radical préfère s’entretenir avec l’ennemi – le Juif – qu’avec le traître – l’imam de la République), ou avec des conseillers islamiques (assistants moraux musulmans n’ayant pas forcément le statut d’imam dans les prisons belges). Nous avons aussi évidemment eu l’occasion de nous entretenir avec des parents de jeunes partis pour le jihad en Syrie ou en Irak, avec des avocats en charge des dossiers de nombre de ces jeunes, avec des référents radicalisation, des professeurs d’établissements scolaires sensibles, etc..


Au-delà des entretiens, les études des canaux, des chaînes, des messageries comme Télégram, des contenus de propagande exclusivement partagés dans les « chambres de sœurs » nous ont permis d’aller plus loin dans nos recherches ou de corroborer les informations obtenues au cours des entretiens.



Les islams politiques ou les idéologies islamistes


La question de savoir si on peut utiliser l’expression « islams politiques » pour désigner des mouvances idéologiques qui se désolidariseraient d’un islam dit authentique – qu’on imaginerait donc apolitique – s’invite de plus en plus dans les débats médiatiques et scientifiques. Cette appellation a-t-elle un sens ?


D’abord, il nous semble que ce qu’on nomme « islam politique » désigne l’islamisme, à savoir une version idéologique, politisée de l’islam. Rappelons que les « ismes » désignent soit des idéologies (nazisme, communisme, libéralisme, etc.), soit des écoles (scepticisme, impressionnisme, empirisme, etc.) soit des tendances comportementales (altruisme, alcoolisme, professionnalisme, etc.). C’est ici à la catégorie des idéologies que nous ferions référence : on distinguerait une lecture religieuse islamique d’une lecture idéologique islamiste de l’islam. À ce stade, nous aurions tendance à dire qu’il vaudrait mieux parler d’islam idéologique que d’islam politique, d’autant que l’appellation « islam politique » pourrait constituer une sorte de pléonasme du fait de la nature politique de l’islam.


En effet, la distinction entre pouvoir temporel/politique et pouvoir spirituel/religieux est issue de la tradition judéo-chrétienne et ne fait pas sens dans l’observation du monde musulman. La place de la religion dans la sphère publique ne peut pas se poser dans les mêmes termes qu’en Occident, et se prêter à ce jeu serait une application inappropriée de concepts occidentaux à des ensembles civilisationnels différents. Le prophète de l’islam, Mohammad, était à la fois un chef politique et religieux. Il dirigeait l’umma, à savoir la communauté des musulmans, conçue à la fois comme un ensemble religieux idéal rompant avec la tradition tribale du sang par le lien de la foi, et comme un ensemble social régi par des normes et un pouvoir commun. L’umma, dont on trouve soixante-deux occurrences dans le Coran, incarne le modèle de la communauté idéale des musulmans à laquelle firent référence Abraham et Ismaël en érigeant la Ka’ba (Al-Baqarah, la vache : 2, 128) : il s’agit de la communauté des fidèles et cette perfection s’incarne dans le fait que le seul lien qui unisse ses membres soit la foi en Dieu, ce qui fait justement de ces membres des « muslimun », terme arabe signifiant « soumis » (dans un sens comparable au terme latin subjectum, à savoir « sujet » – celui qui est assujetti). Ce verset dit : « Seigneur, rends-nous soumis (muslimun) à Toi, et de notre descendance, fais un peuple soumis (umma muslima) à Toi. » Il n’est jamais question, dans le Coran, de frontière physique ou de communauté définie par autre chose que la foi. Le versant politique de l’umma, rendant donc foi et politique coextensives dans le cadre de l’islam, trouve par ailleurs une incarnation dans la Charte de Médine, la sahifa al-medina.


La question de la distinction entre temporel et spirituel – si elle est une catégorie judéo-chrétienne – trouve néanmoins une résonance dans l’évolution de la branche minoritaire de l’islam, à savoir le chiisme. En effet, si le chiisme est né d’une question en soi politique, puisque, rappelons-le, il est l’apanage d’un conflit de succession à Mohammad, et a toujours eu une étroite évolution avec le monde politique à travers son clergé, il ouvre la voie à une déliaison entre pouvoir politique et guidance religieuse. Une minorité de fidèles prêtait à Mohammad la volonté de donner les rênes de la communauté à son gendre et neveu Ali. Ceux qui firent sédition, les chiites, sont donc aussi appelés « alites », terme désignant ceux qui se revendiquent de l’autorité d’Ali. « Le corps du Prophète n’était pas encore lavé, nous disent les Chroniques de Tabari, que déjà la dissension s’élevait à Médine{2}. » Ainsi, la grande majorité de la communauté, ceux qui deviendront les sunnites, vit en Abu Bakr le successeur de Mohammad, respectant ainsi une tradition califale (« sunnite » vient de « sonnat » signifiant « tradition »), tandis qu’une petite partie des fidèles, justement du fait de leur petit nombre, entamèrent la construction d’une branche forcée de se plier au pouvoir politique califale, sans le reconnaître et prêtant, en quelque sorte, une « double allégeance » à l’imam Ali et à ses successeurs. Le modèle califal existait déjà, avant la mort du prophète, mais trouve une identité plus forte par contraste avec le modèle naissant du conflit politique de succession au prophète : le modèle imamite. En d’autres termes, et toujours en réponse à la question de la légitimité des termes d’« islam politique », l’islam a toujours été politique, avec sa Constitution, ses textes de lois (charia), ses assemblées (shoura), etc., mais la naissance du chiisme a ouvert la voie à une définition du fidèle dans l’attente : la posture traditionnelle du fidèle chiite consiste en un attentisme, un apolitisme dans la mazlumiyat, à savoir l’oppression. Le chiisme est doloriste. Le bon fidèle doit traditionnellement souffrir en attendant les temps de paix et de justice consentie, après l’apocalypse{3}.



Musulman, islamique, islamiste


Revenons au sunnisme et à la considération de ces trois adjectifs qualificatifs : musulman, islamique, islamiste. Musulman – soumis – désigne ce qui relève de la posture de celui ou de celle qui a accepté la toute-puissance d’Allah. C’est la posture religieuse ontologique du croyant en l’islam. Islamique – relatif à l’islam – désigne ce qui se rattache à l’univers religieux de l’islam. Islamiste désigne ce qui est relatif à l’univers d’une grille de lecture idéologique – et donc politique et circonstanciée – de l’islam.


Un exemple fondamental illustre la différence entre islam et islamisme. À la différence du chiisme qui voit dans la révélation de Mohammad le message exotérique de Dieu, message qui trouve sa continuité dans les apports des imams qui constituent le versant ésotérique du message divin, dans l’islam sunnite le message s’arrête à la révélation du messager Mohammad.


Le sunnisme compte quatre écoles jurisprudentielles, se référant au fiq – au droit islamique – qu’on appelle madhhab. Ces écoles se distinguent dans la hiérarchie des sources d’autorités religieuses qu’elles adoptent. Toutes sont censées s’accorder sur l’absolue autorité du Coran, mais toutes ne classent pas les autres sources d’autorités textuelles ou consensuelles dans le même ordre. Par exemple, pour l’école malékite, surtout présente en Afrique du Nord, le raisonnement par analogie (le qiyas{4}) est admis, bien que très encadré. Il est une source d’autorité bien en dessous de celle d’une opinion unanime rapportée des compagnons du prophète, mais très au-dessus de la coutume locale. Cette même source d’autorité – le raisonnement par analogie – est pratiquement exclue par une autre école jurisprudentielle, le hanbalisme (surtout présente en Arabie saoudite). Elle doit être utilisée à contrecœur, si aucune autre source n’offre de réponse. Ainsi, chaque école hiérarchise ses sources d’autorité différemment, et certaines laissent plus de place à la raison que d’autres. Le hanbalisme est généralement désigné comme le courant jurisprudentiel le moins ouvert au recours rationnel et donc individuel dans l’exercice juridique.


Mais revenons à notre exemple : le hanbalisme, école jurisprudentielle présente en Arabie saoudite, laisse donc traditionnellement peu de place au aql – la raison – dans l’application du droit islamique. Le hanbalisme est une école islamique, non islamiste, malgré son rigorisme plus accru que dans d’autres madhhabs. Il ne faut pas lier l’islamisme au rigorisme mais à la lecture idéologique. Il faudra attendre une de ses versions idéologiques les plus connues, le wahhabisme, pour parler de lecture islamiste, et non plus islamique. En effet, le prédicateur Mohammed Ibn Abdel Wahhab, né dans la dernière décennie du xviie siècle, est désireux de revivifier l’islam (de l’école hanbalite) et de l’épurer de ce qu’il estime relever de l’idolâtrie et non de l’islam : le maraboutisme, les saints, les superstitions, etc. – accessoirement, il exclut le chiite du monde musulman. Dans la même région, une famille, les Saouds, va s’allier au théologien Abdel Wahhab. Échange de bons procédés, le prédicateur justifiera théologiquement la légitimité des Saouds à gouverner, en échange de quoi, la puissante famille guerrière aidera le religieux à faire appliquer sa lecture de l’islam et à l’étendre : une version politique circonstanciée de l’islam est née (vers 1740). On distingue donc la lecture hanbalite islamique de la lecture wahhabite islamiste.


Quelle est la différence entre salafisme, wahhabisme et jihadisme ? Le jihadisme est-il un salafiste offensif ? Si tel était le cas, cela permettrait-il de comprendre ce que les médias, les politiques ou certains experts appellent « le salafisme quiétisme ».



Salafisme, wahhabisme, jihadisme


Le wahhabisme est un salafisme, mais tous les salafismes ne sont pas wahhabites. Le salafisme est une idéologie islamiste ayant pour fondement la volonté de vivre d’après le modèle des compagnons du prophète, de la génération suivante et de celle qui l’a ensuite côtoyée. En d’autres termes, les salafistes estiment que l’âge d’or de l’islam correspond à l’époque où vivaient ces générations, qu’il s’agisse de la taille de l’empire, au sens territorial du terme, ou de la « pureté » des comportements. Concrètement, et sans distinction entre « quiétisme » et « guerrier », la première caractéristique visible du salafisme contemporain consiste en une rupture sociale. Il faut rompre avec tout ce qui, dans la société, ne coïncide pas avec ce qui caractérisait la société des salaf (des pieux ancêtres), à savoir à peu près tout : la mixité, l’éducation non salafiste, la société de consommation, le pluralisme, etc. Ainsi, tout salafiste qui se respecte est avant tout un individu qui se retire de la société. C’est certainement pour cette raison que nombre d’analystes ont pu faire l’erreur de penser que le salafiste en rupture était quiétiste puisque a-politique : il ne vote pas, ne reconnaît pas le système démocratique, donc serait étranger au politique. Faux. Il s’agit non pas d’un apolitisme, mais d’une rupture comme position politique. Le salafisme est politisé substantiellement. Rompre avec le politique qu’on ne reconnaît pas – parce que seules les lois d’Allah comptent – ne saurait en aucun cas constituer un apolitisme ontologique.


La doctrine repose sur le mimétisme idéologique des salafs. Bien. S’agit-il d’un mouvement arriériste ? Aux antipodes de la modernité{5} ? Justement non. Le salafisme est moderne au sens propre du terme, et il est un phénomène proprement moderne puisqu’idéologique. La « désécularisation du monde » prédite par Peter L. Berger{6} est un mirage : les religions politiques, qu’elles soient avec ou sans Dieu, sont, de fait, des portes d’entrée dans la modernité. Ce que Raymond Aron appelait « la religion politique{7} » ou ce que Marcel Gauchet nomme « religion séculière{8} » désigne un phénomène moderne qui paraît bien loin des islams idéologiques que nous observons, pourtant le mécanisme et le fonctionnement sont bien les mêmes : il s’agit d’une grille de lecture du monde qui s’érige comme un absolu, devenant ainsi le contraire du « pluralisme », qui peut ainsi justifier la violence, définit une frontière souveraine entre le Bien et le Mal, et fait de son leader (auquel on voue un culte) une source infaillible de ce qui dessine le bonheur-finalité de l’homme. Raymond Aron disait : « Je propose d’appeler religions séculières les doctrines qui prennent dans les âmes de nos contemporains la place de la foi évanouie et situent ici-bas, dans le lointain de l’avenir, sous la forme d’un ordre social à créer, le salut de l’humanité{9}. » L’effacement du religieux en Occident s’est accompagné d’un remplacement de l’absolu et du sacré par des idéologies qui fonctionnent comme des religions{10}. Le nazisme, le communisme sont autant d’idéologies appliquées : l’hitlérisme tient pour absolue vérité la « race pure », et le stalinisme vise la fabrique de l’« homme nouveau », etc. L’observation de l’échec de ces phénomènes idéologiques modernes marque l’entrée des esprits dans la postmodernité. En d’autres termes, être postmoderne, c’est entre autre admettre le danger de l’application politique des idéaux idéologiques et se résigner à une conception réformatrice du politique, plutôt qu’à une approche holiste, globalisante, comme celle qui caractérise les systèmes idéologiques{11}.


Les idéologies islamistes fonctionnent exactement comme ces religions politiques, mais avec une différence de taille qui réside dans le paradoxe suivant : alors que les idéologies des religions séculières étaient sans Dieu (voire, athée, avec le communisme), les idéologies islamistes se fondent sur l’idée d’une volonté de Dieu. Ces dernières partent d’un fondement déjà existant, la religion traditionnelle, puis la détourne politiquement pour la faire passer pour sa version authentique. C’est le rythme ternaire dont parle Farhad Khosrokhavar : désacralisation de la religion/politisation des éléments religieux désacralisés/resacralisation{12}. Ainsi, l’« islam du daron » pour reprendre l’expression de Gilles Kepel, cet islam traditionnel non-idéologique devient, dans l’esprit du jeune endoctriné, un faux islam, un opium des peuples qui permet aux opprimés de supporter leurs souffrances, un simulacre de religion qui arrange les non-musulmans qui, eux, domineraient et subjugueraient la communauté musulmane, dans une rhétorique de lutte de classes. Cet « islam de courbure d’échine », pensent les nouvelles idéologies jihadistes comme Daech, n’est pas l’islam. C’est le principe du takfirisme. Le takfirisme est un caractère excommuniant : un islam takfiri est un islam qui exclut de son giron les mouvances se revendiquant de l’islam mais qui sont différentes de cet islam takfiri. Or, le principe d’exclusion est justement l’un des piliers des totalitarismes.


La vérité dans le cadre totalitaire étant unique et absolue, une autre position est par principe fausse, mauvaise et donc à exclure. De la même façon, pour le takfiri, les musulmans qui ne partagent pas sa lecture de l’islam sont des apostats (or, on sait que la peine de mort s’applique, dans l’islam, à ceux qui en ont quitté le giron){13}. Le takfirisme, par principe, s’arroge le droit de s’autoproclamer orthodoxie de l’islam.


La mouvance « excommuniante » est au fondement du salafisme, du wahhabisme, de branches de l’ikhwanisme (frères musulmans{14}), et de nombre de jihadismes. En d’autres termes, comme toute idéologie rigoureusement et concrètement appliquée, de la même façon que le camp de concentration ou d’extermination permettait de purger la Cité idéologique de ses « mauvais ressorts », le jihadiste qui met en pratique de façon concrète son takfirisme, comme le jihadiste de Daech, élimine systématiquement ce qui n’est pas lui : le Yazidi (pour des raisons stratégiques transformées en justification idéologico-théologique), le chiite, le juif, le chrétien, le sunnite « faux-musulman », etc.


Le takfirisme est donc coextensif à ces termes que nous nous proposons de définir et de différencier : salafisme, wahhabisme, jihadisme.


Le salafisme vise un retour aux mœurs, aux normes, aux principes, à la gouvernance et à l’impérialisme territorial du temps des salafs, « ancêtres » ou « pieux prédécesseurs », à savoir les trois premières générations de l’islam. Cette idéologie moderne prônant le retour à un âge d’or contient substantiellement l’élément takfiri : il dénie au chiite la qualité de musulman. La première génération est celle des sahaba (les compagnons du prophète). C’est la génération contemporaine du prophète. Le salafiste prend aussi pour modèle une deuxième génération, celle des tabi’in, les « suiveurs », ceux qui ont été contemporains des sahaba sans être directement contemporains du prophète. Enfin, la troisième génération, « les suiveurs des suiveurs » (les tabi’at tabi’in) est la dernière entrant dans le cercle des « salafs », les ancêtres pieux. Le salafiste veut non seulement imiter leur mode de vie en matière de rigorisme moral et d’orthopraxie rituelle, mais aspire aussi à la reconquête de l’espace territorial que l’islam de ces générations dominait : le califat islamique allait du sud de la France à l’Indonésie.


Ce dernier point est particulièrement important à deux égards : premièrement, si ces trois générations seulement sont des références pour les salafistes, c’est parce qu’elles sont celles de l’expansion territoriale de l’islam, empire qui s’effondrera en 1258 avec la prise de Bagdad par les Mongols. Il y a donc une « coextensivité » entre une puissance qui se mesure à une étendue géographique et le Bien, c’est-à-dire ce qui doit légitimement être une source d’imitation. Secondement, le salafisme cheikhiste ou dit « quiétiste », s’il accepte ce référent califal des salafs, compte aussi parmi ses finalités le fait de recouvrer l’espace territorial de l’âge d’or de l’islam.


Le salafisme idéologique est un mouvement issu de l’école hanbalite saoudienne (nous partons du principe que les courants littéralistes imitatifs non-idéologiques ont, eux, toujours existé, massivement ou marginalement en fonction des lieux et des époques, dans la continuité des trois premières générations de l’islam{15}). La question de l’émergence historique de ce courant idéologique est complexe. L’historien Henri Lauzière de la Northwestern University de Chicago explique que les chercheurs se trompent souvent dans leurs analyses sur le salafisme par manque de précision dans l’appréhension du terme lui-même et par « confiance souvent trop aveugle en l’historiographie{16} ». En effet, si nous cherchons à retracer la naissance du salafisme comme idéologie moderne, nous pourrions tomber sur des sources présentant des courants pourtant réformateurs, comme celui du Perse sunnite Jamal al-Din al-Afghani (1838-1897) ou de l’Égyptien Mohamed Abduh (1849-1905) comme des pionniers du salafisme. Or, selon le professeur, « les sources primaires de l’époque révèlent qu’une telle éventualité aurait plutôt été saugrenue{17} ». S’ils ont ainsi été considérés par nombre de grands spécialistes{18}, c’est peut-être parce que ces théologiens du xixe siècle se sont efforcés de construire un discours doctrinal visant l’unité des croyants dans un contexte de contestation contre l’autorité ottomane. Or, « de leur vivant, le terme “salafiste” ne servait qu’à désigner les tenants d’une orientation théologique particulière quant à l’interprétation des attributs divins{19} », et non une idéologie telle que nous l’appréhendons aujourd’hui. L’idéologie salafiste contemporaine, elle, commence à se structurer comme telle, à savoir comme un dépassement du mode de vie pour devenir grille de lecture politique du monde, au milieu du xxe siècle. Le salafisme devient non plus uniquement une référence au mode de vie des premières générations de l’islam, à leur rigueur morale ou encore un âge d’or d’une étendue territoriale, il devient une grille de lecture circonstanciée épousant les contours de la lutte anticoloniale : il s’agit d’être en rupture avec un monde dessiné par l’Occidental colonisateur, parce que tout ce que cet oppresseur produit est forcément impur. Le salafisme est rupture, repli et surenchère (de « pureté »). Il est une idéologie systématisant le recours à la référence aux salafs pour justifier une reconquête de l’humanité et de son salut. C’est le détournement politique méthodique des concepts traditionnels. Et quand le détournement ne s’en tient plus qu’à la théorie et au discours, ce salafisme devient ce qu’on appelle « jihadisme ». Reprenons l’exemple du chirk, à savoir du concept d’idolâtrie ou d’association d’un être à Dieu. Sur base de versets coraniques{20}, l’idéologie politise et justifie la mise à mort, donnant ainsi un caractère hallal – licite – au meurtre de celui qui idolâtre. D’après David Vallat, « le chirk est la certitude absolue d’une éternité d’enfer, là où le martyre est la certitude absolue d’une éternité de paradis{21} ».
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